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Chers camarades et amis,

Nous aimerions remercier une fois de plus le PTB pour son hospitalité et pour l’occasion qu’il nous donne aujourd’hui d’échanger des points de vue autour d’un problème particulièrement grave, celui de la crise économique mondiale. Cette crise est l’expression d’une crise plus profonde, inhérente au système capitaliste et elle révèle ses limites historiques et la nécessité de se voir appliquer un renversement révolutionnaire.


Dès les tout premiers instants, le KKE (Parti communiste de Grèce) a affirmé que, bien que la crise économique soit apparue en premier lieu dans la sphère de circulation du capital, elle ne pouvait être dissociée des contradictions de la sphère de production et des relations de l’exploitation de classe.


Aujourd’hui, les développements confirment qu’une crise sérieuse, provoquée par la suraccumulation du capital, s’est manifestée, puisqu’une part considérable de capital ne peut atteindre la sphère de production en vue de garantir un pourcentage adéquat de profit. Il s’agit d’une crise du mode capitaliste de production, lequel vise à engranger du profit capitaliste et à assurer en même temps une multiplication accrue du capital même. 


Les crises se développent sur la base de la contradiction fondamentale entre le caractère de production et l’appropriation capitaliste de ses résultats. Elles éclatent inévitablement en raison de la nature du système même, l’anarchie, le développement inégal des branches et secteurs de production, la destruction du pouvoir d’achat des travailleurs et la course à la compétitivité. Par conséquent, les crises constituent, ont constitué et constitueront pour de bon l’inéluctable destinée de toutes les économies capitalistes sans exception. Et ceci nous montre bien que le capitalisme n’est pas tout-puissant. 


Aucune politique de gestion ne peut délivrer le système capitaliste de sa décomposition interne ni empêcher qu’éclatent des crises capitalistes, et qu’importe ici que le gouvernement soit constitué de partis de la droite ou de la « gauche » social-démocratique.


La dernière crise a également « terni » la perception de l’UE en mettant à mal les mythes qui l’encombrent et révélant ainsi son véritable profil, hostile aux travailleurs, hostile au peuple. 


De plus, sur base de la crise et des conséquences du développement inégal, les contradictions entre les puissances impérialistes se sont exacerbées. Cela ne se remarque pas seulement entre les États-Unis et l’axe franco-allemand de l’UE, mais aussi à cause de l’émergence dynamique du BRIC naissant (Brésil – Russie – Inde – Chine), lequel cherche à accroître son rôle dans les accords et organes de contrôle internationaux. 


En dépit des efforts consentis par l’union impérialiste pour que le système surmonte la crise « pacifiquement », les gens ne devraient pas oublier que ce sont des conditions similaires qui ont conduit aux deux Guerres mondiales. Des hasards similaires sont tapis autour de nous, en ce moment. N’oublions pas qu’il y a dix ans, l’Otan a violé les lois internationales en bombardant la Yougoslavie et en provoquant la sécession d’une de ses composantes. Malheureusement, aujourd’hui, il n’y a pas de contrepoids telle l’Union soviétique. C’est pourquoi seule la lutte des peuples, la lutte anti-impérialiste, antimonopoliste peut constituer un contrepoids à l’impérialisme et à ses guerres injustes.

Chers camarades,

Ce n’est pas la première fois que, lorsqu’une crise cyclique du capitalisme éclate dans un pays ou un groupe de pays, on assiste à un effort visant à provoquer la désorientation à propos de la nature de cette crise et de ses causes. En aucune façon, l’idéologie et la politique de la bourgeoisie n’admettront que les crises ne sont pas des phénomènes transitoires. La plupart des toutes les idéologies bourgeoises refusent d’admettre les limites historiques du système capitaliste et ses contradictions. Il est dans l’intérêt de la bourgeoisie de dissimuler les causes réelles : cela tend à induire en erreur les forces populaires. Puisqu’il ne peut y avoir de solution dans le cadre du capitalisme, la classe ouvrière, les couches populaires devraient en arriver à des conclusions et agir afin d’éviter que le pire arrive. 


Quelles sont les portes de sortie proposées aujourd’hui ? Alors que les partis libéraux tentent de convaincre de la nécessité pour les travailleurs de faire des sacrifices, les sociaux-démocrates et les représentants de la « nouvelle gauche » parlent de la nécessité de la redistribution des revenus tout en cultivant l’idée d’une coopération de classe. Toutefois, la croissance de la consommation n’est pas un remède, puisque la distribution est déterminée par la forme de propriété des moyens de production. Il y a une différence entre la redistribution réelle et la redistribution nominale. D’autant plus que le système possède tout une panoplie d’armes, tels l’imposition, les taxes indirectes, les relations de travail, le chômage, la hausse des prix, pour reprendre ce qu’il donne.


Il y a des propositions cherchant à surmonter la crise et recourant à des recettes éculées et démodées, les recettes keynésiennes. Ces propositions tendent à stimuler la demande et à assurer la rentabilité, mais elles n’apaisent pas les gens et ne suspendent pas les conséquences de la crise. Pour certains, même si on assiste à un allègement temporaire de certaines situations extrêmes pour une partie des travailleurs, cela va bientôt déboucher sur un nouveau cycle de crises aux conséquences plus graves encore pour la classe ouvrières et pour les couches populaires.


La théorie de la sous-consommation et de la redistribution assistée dissimule le reste des facteurs jouant un rôle dans le déclenchement de la crise, tels que la libéralisation du marché, la liberté de mouvement des marchandises, la force de travail, les services, la compétitivité, les contradictions impérialistes, l’inégalité, les relations inégales au sein de l’UE, qui reposent sur la dépendance et la dépendance mutuelle, sans oublier l’anarchie de la production capitaliste.


La théorie de la redistribution laisse de côté l’exploitation de classe ; en essence, elle prétend qu’afin d’obtenir des salaires plus élevés, les travailleurs devraient fournir aux employeurs d’autant plus de bénéfices. 


Les propositions de la social-démocratie – à l’« ancienne » aussi bien que dans sa « nouvelle » mouture –, tentent de dissimuler sa complaisance à l’égard du néolibéralisme et le fait qu’elle est devenue l’un des piliers de l’impérialisme. Elle veut en revenir à des mesures obsolètes de type keynésien qui ne veulent pas toucher à la nature de classe du pouvoir et aux relations de production, mais tendent à empêcher au maximum l’émergence de solutions alternatives révolutionnaires pour les travailleurs et les citoyens en général.

Chers amis et camarades, 

« Et alors, que devons-nous faire, maintenant ? » Telle est la question intensément posée par les gouvernements bourgeois dans le désir de s’assurer le consensus le plus large possible de la part des travailleurs, afin de soutenir le grand capital, de restreindre encore plus les droits et salaires des travailleurs et de « rationaliser le capitalisme ».


Le KKE appelle les citoyens à tourner le dos aux conceptions trompeuses à propos de la « régulation », de la « rationalisation » et de l’« humanisation » du capitalisme qui ne jettent la pierre au néolibéralisme que pour sauver le capitalisme et sa gestion et assurer sa pérennité. 


Les conditions en vue du renversement du capitalisme pourraient n’être pas encore présentes aujourd’hui, mais les conditions actuelles indiquent que les développements pourraient en être accélérés au profit des citoyens. 


Le danger de la déstabilisation économique et politique de la bourgeoisie constitue un espoir pour les forces du travail et du peuple, du moins tant qu’elles ne perdront pas de vue la seule véritable façon d’en sortir ; c’est unies qu’elles devraient attaquer la « bête blessée », sans lui donner le temps de panser ses blessures et de guérir. 


Les espoirs d’émancipation des citoyens et des travailleurs ne pourront se concrétiser que par le biais d’un processus de rupture avec le pouvoir du grand capital, des blocs et alliances impérialistes. 


Dans le processus de la lutte des classes, les travailleurs devraient rejeter les mesures proposées par les capitalistes et leurs associations. Ils ne devraient pas porter une fois de plus le fardeau de la crise.


Ils devraient promouvoir leur propre plateforme de revendications en l’opposant aux intérêts des monopoles et des impérialistes. Dans notre pays, nous soutenons l’importante lutte du mouvement à orientation de classe, le PAME (Front militant de tous les travailleurs), pour l’augmentation des salaires et des pensions en fonction des besoins des travailleurs, pour l’abolition de la TVA sur les produits de consommation de masse, pour l’aide aux personnes qui ont contracté des prêts, pour une éducation et des soins de santé exclusivement publics et gratuits, etc.


Récemment, lors des grèves du 2 avril et du 1er mai, les deux lignes diamétralement opposées du mouvement ouvrier ont été mises en évidence. Des dizaines de milliers de travailleurs ont participé aux manifestations du PAME, le mouvement à orientation de classe qui fait partie de la FSM (Fédération syndicale mondiale), dans soixante-dix villes du pays. Dans un même temps, les syndicats jaunes de la GSEE (Confédération générale des travailleurs de Grèce), soutenue par les libéraux, les sociaux-démocrates et les opportunistes de tous crins, et liée également à la CSI (Confédération syndicale internationale), organisait une manifestation des plus faibles, ne rassemblant que très peu de monde. 


La voie de la lutte antimonopoliste et anti-impérialiste de la classe ouvrière, l’alliance sociale, la corrélation des forces peut valoir des conquêtes, empêcher que vienne le pire et même saper les piliers du pouvoir bourgeois. Elle peut paver la voie des travailleurs dans leur désir de prétendre, non pas simplement à une « plus grosse part du gâteau », mais au « gâteau » tout entier ainsi qu’au « four » où on le cuit, c’est-à-dire à l’essence et à la concentration des moyens de production.


Le tout récent 18e Congrès de notre parti, qui examinait en tant que problème à part l’amendement de la conception programmatique de notre parti concernant le socialisme, est également arrivé à cette conclusion. La propriété sociale des moyens concentrés de production, la planification centrale de la production socialisée, le contrôle par les travailleurs et la société constituent une nécessité impérative requérant un renversement au niveau du pouvoir. 


Nous appelons la classe ouvrière, les travailleurs et les peuples du monde entier à rallier la lutte et à s’unir sur base de leurs intérêts de classe et leurs aspirations légitimes, afin de diriger la cause qu’est la construction d’un avenir de bien-être, de justice et de paix ; pour la construction d’une nouvelle société libre de toute exploitation de classe, de toute oppression, pour le socialisme.


En conclusion, chers amis et camarades, permettez-nous d’y aller d’un   commentaire. À mesure que la crise économique progresse, nous assistons à de nouvelles initiatives anticommunistes de la part de la présidence tchèque de l’UE, du Conseil de l’Europe, de la Commission européenne et du président du Parlement européen. Ces activités ne visent pas simplement le passé, elles tendent à affecter l’avant-garde du mouvement ouvrier, les partis communistes et ouvriers, afin de promouvoir plus facilement des mesures antipopulaires.


Il va sans dire que chaque parti, chaque individu qui se considère de gauche devrait condamner ces activités qui se déploient au sein de l’UE. 

Kostas Papadakis

Membre du CC du  KKE
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